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L'UE doit "refonder" les politiques agricoles
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L'Union européenne (UE) est le seul membre de l'OMC à pouvoir refonder sa politique agricole commune (PAC) et l'accord sur l'agriculture sur la souveraineté alimentaire (ASA). La PAC a été conçue en 1962, puis réformée depuis 1992, en fonction des contraintes du General Agreement on Tariffs and Trade (GATT) et de l'Organisation mondiale du commerce (OMC). Celle des années 2014-2020 devra aussi être compatible avec l'ASA qui sortira du cycle de Doha.

Or les perspectives sont si sombres pour les agriculteurs de l'UE que l'occasion n'a jamais été aussi favorable pour refonder la PAC sur la souveraineté alimentaire. D'abord parce que, loin d'avoir vocation à nourrir le monde, l'UE a eu un déficit alimentaire moyen de 21,7 milliards d'euros (Md€) de 2006 à 2009, dont 13,2 Md€ de poissons. Excédentaire de 16,2 Md€ sur les pays développés et la Russie, elle a donc reçu une aide alimentaire de 38 Md€ des pays en développement (PED).

Ensuite parce que les Etats membres veulent réduire fortement les aides agricoles. Puis parce que l'UE a accepté de réduire ses droits de douane agricoles de 54 % si le cycle de Doha est finalisé, sans oublier les multiples accords bilatéraux signés et celui négocié avec le Mercosur. Enfin parce que la forte volatilité des prix ne donne aucune visibilité pour installer des jeunes agriculteurs. La Commission européenne admet qu'une compétitivité minimale impliquera une forte concentration des exploitations. D'où la perspective d'une forte hausse du chômage et d'une nouvelle dégradation de l'environnement, de l'aménagement du territoire et du bien-être animal.

LA RÉFORME DE LA PAC 
Les revenus agricoles seront refondés sur des prix rémunérateurs, en régulant la production par une protection efficace et une maîtrise interne de l'offre, contrairement au démantèlement des instruments de régulation d'avant 1992. Ces prix rémunérateurs seront garantis par des prélèvements variables à l'importation – les protégeant d'une baisse des prix mondiaux en dollars et d'une appréciation de l'euro – pour que les agriculteurs produisant au coût de production moyen de l'UE se passent de subventions. Celles-ci, plafonnées par actif, seront réservées aux agriculteurs dont le coût de production est supérieur ou qui produisent trop peu. 20 Md€ seraient ainsi économisés sur les agriculteurs performants produisant la moitié de la production, un argument intéressant le commissaire au budget.

Pour que le prix rémunérateur n'incite pas à surproduire alors que l'UE n'exportera plus, des plafonds de production par produit seront ventilés entre Etats membres en promouvant une agriculture polyvalente et minimisant les coûts de transport. Ces plafonds nationaux seront déclinés en droits à produire par exploitation. L'UE produira tous les produits tempérés qui peuvent l'être à un coût raisonnable, dont 42 millions de tonnes de soja en équivalent graines. Les exportations seront possibles lorsque les prix mondiaux dépasseront les prix intérieurs sans subventions.

Si l'UE veut contribuer à l'équilibre alimentaire mondial à long terme, elle conserverait assez d'agriculteurs pour se nourrir en 2050, laissant à l'Asie et au Proche-Orient les aliments que pourra encore leur offrir l'Amérique du Sud.

TOUTES LES CATÉGORIES SOCIALES Y GAGNERONT 
Les agriculteurs sont les premiers demandeurs compte tenu des perspectives ci-dessus et de leur volonté d'être rémunérés par les prix et de ne plus être perçus comme des assistés.

Il paraîtra difficile de convaincre les firmes agroalimentaires face à la hausse des prix de leurs matières premières dans l'UE, à l'impossibilité d'en importer au prix mondial et à l'interdiction d'exporter. Pourtant leur survie est liée à la conservation du marché intérieur de l'UE qui a absorbé 78 % de leur production de 2006 à 2009 mais où elles ne seraient plus compétitives après finalisation du cycle de Doha et d'un accord avec le Mercosur. Il sera facile de convaincre les coopératives, petits négociants et transformateurs dont tous les débouchés sont sur le marché intérieur. Et a fortiori les firmes de l'agrofourniture et les services d'amont de la production qui ont besoin du maintien d'une agriculture vivante.

Reste à convaincre les consommateurs, dont la crise a réduit le pouvoir d'achat. Ils paieront moins d'impôts pour la PAC, il y aura moins de chômeurs, un environnement moins pollué, une meilleure qualité des produits et un milieu rural plus vivant. Les moindres dépenses pour la PAC dégageront des ressources pour aider les citoyens défavorisés à supporter la hausse momentanée des prix alimentaires. Mais celle-ci sera limitée car les consommateurs de l'"UE-27" n'affectent que 15 % de leur budget à se nourrir et que le poids des prix agricoles dans les prix alimentaires n'est que de 20 %, soit de 3 % du budget des ménages.

Une hausse moyenne des prix agricoles de 30 %, donc de 6 % des prix alimentaires, relèverait à 3,9 % la part de l'alimentation dans le budget des ménages, en plafonnant les marges des autres intervenants des filières alimentaires. En étalant la hausse sur 6 ans, le poids de l'alimentation dans le budget des ménages passerait à 15,9 % après 6 ans et n'augmenterait plus au delà. Et, avec une hausse du PIB par tête de 1,5 % par an d'ici 2 ans, cela relèverait de 9 ,3 % le revenu des ménages en six ans et le poids des prix agricoles dans le budget des ménages plafonnerait à 3,6 % en année 6 et reviendrait vite à 3 %.

RÉFORMER L'ASA SUR LA SOUVERAINETÉ ALIMENTAIRE
Si l'UE supprime ses exportations subventionnées – elles le sont toutes, d'autant que le "découplage" des droits à paiement unique ne permet pas de les imputer à un produit particulier –, on trouvera un consensus à l'OMC pour rebâtir l'ASA sur la souveraineté alimentaire. Ce ne serait pas une révolution puisque le GATT ne posait aucune limite à la protection : les prélèvements variables de l'UE et les quotas d'importation des USA expliquent le formidable essor de leur production. Mais le GATT autorisait le dumping agricole qui sera désormais banni. Car la perte des débouchés du G-20 dans l'UE sera plus que compensée par la récupération des parts de marché de l'UE à l'exportation. Et refonder la PAC et le Farm Bill sur la souveraineté alimentaire mettra fin au cycle de Doha car l'UE et les USA perdront leur monnaie d'échange vis-à-vis des PED qui ne seront plus tenus d'ouvrir leurs marchés intérieurs à leurs exportations de produits industriels et services.
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